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PORTE DEL ' ECONa4IE 

DES StJBVENTIONS PUBLIQUES AU CANADA 

P. S. K. MURTY ET YUSUF SIDDIQI* 

I 	Introduction 

Ces dernières arznées, les dépenses des administrations 

publiques (dépenses en biens et services, subventions), les 

deficits budgétaires et la dette publique ont été le point de mire, 

tant au Canada qu'aux Etats-Unis. 

Dans le même temps, au Canada, 1 'élément transferts, surtout 

les subventions publiques, a progressé plus vite gue les dépenses 

en biens et services. Entre 1961 et 1989, les transferts (y compris 

le service de la dette publigue) ant été multiplies par 37, passant 

de 4 milliards a 150 milliards de dollars. Pendant la même pen ode, 
les dépenses en biens et services ont été multipliées par 17, 

passant de 8 a 137 milliards cle dollars. En pourcentage du total 

*PSK Murty est le chef, Secteur gouvernemental, Division 
des entrées-sorties, Statistique Canada et Yusuf Siddiqi est le 
directeur adjoint, Division des entrées-sorties. Les opinions 
expnimées dans le present document sont celles des auteurs et pas 
nécessairernent celles de Statistique Canada. Le document s'inspire 
des ouvrages suivants : (1) "Government Expenditures on Goods and 
Services and Transfer Payments in Canada, 1961-1985" par P.S.K. 
Murty and Yusuf Siddiqi, présenté a la session mixte de l'Ameri can 
Economic Association et de l'Association for the Study of Grants 
Economy, tenue a Atlanta le 30 décembre 1989; (2) "New Paradigm to 
Analyze Government Transfer Payments with Special Reference to 
Canada" par P.S.K. Murty, présenté au deuxième congrès annuel de 
l'International Congress of Political Economists, tenu a Boston du 
9 au 12 janvier 1991; et (3) "A New Paradigm to Analyze Commodity 
Indirect Taxes and Subsidies, 1986-1989" par P.S.K. Murty and Yusuf 
Siddiqi, dent un extrait a été publié da.ns L'Observateur économique 
canadien, Statistique Canada, Catalogue 11-010, Ottawa, Mai 1991. 





des dépenses des administrations publicjues, les transferts 

passaient de 36 % en 1961 a 59 en 1989, alors que les dépenses en 
biens et services tombaient respectivement de 64 a 48 At . En raison 

de l'importa.nce croissante des subventions publiques au Canada, 

nous avons estimé qjz'il fallait examiner les transferts en detail, 

a l'aide du concept des tsubventionso utilisé dans l'économie des 

subventions. Cet examen permettrait aussi de souligner les 

anomalies que présente la pratique canadienne. 

II Con texte 

Pour cornmencer, ii est utile de se rappeler le role du 

gouvernement, tel que le décrit la littérature sur l'économie des 

subventions, pour mieux se faire une idée des modes de dépenses des 

administrations publiques. Dans son document, The Role of 

Government in a Free Economy, le professeur Kenneth Boulding 

declare que les fonctions du gouvernement peuvent être divisées, 

d'une façon assez simple, entre la prestation de biens publics et 

la reduction des nuisances publiques, au moyen des taxes et impôts, 

des subventions et des achats publics1 . Selon Boulding, les biens 

publics scant ceux qj.zi ne peuvent être fournis adéquatement dans le 

cadre d'un système de marches et de propriété privée, siinplement 

parce qu'ils ne peuvent être alloués. Par exemple, les parcs, les 

tribunaux et le système juridique, les regimes de sante publicjue, 

1 'approvisionnement en eau et lee services publics sont des rbi ens 

1Kenneth E. Boulding, "The Role of Government in a Free 
Economy", Review of Social Economy, December 1982, Volume 3, p. 
420. 
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publics* alors que le crime, la course aux arrnements, la pollution 

et la pauvreté sont des onuisances pub1iques. Ainsi, le 

gouvernement remplit son role, (1) d'une part en achetant 

clirectement des biens et des services pour la prestation de 

services et, (2) d'autre part, en redistribuant les revenus au 

moyen de subventions. 

La division des dépenses des administrations publiques entre 

les deux princi pales fonctions énoncées dans le document de 

Boulding est conforme au cadre d'analyse macro-éconornique accepté 

dans le monde entier : le Système de comptabilité nationale (SCN). 

Dans ce système, ii est recommandé de subdiviser ce type de 

dépenses en dewc grandes categories : (a) les dépenses en biens et 

services et (b) les transferts aux autres secteurs de l'économie, 

c'est-â-dire les subventions gouvernementales 2 . La catégorie des 

transferts est censée comprendre tous les transferts sans 

contrepartie, qui ne sont pas contractuels et ne présen tent aucun 

objet en 6change3 . Le SCN canadien définit aussi deux types de 

dépenses gouvernementales les biens et services qui sont des 

paiements compensés ou avec contrepartie, ce gui implique 

l'existence d'un écharige reel entre des agents, et par consequent 

d'un objet en retour'; et les transferts, des t'.opérations ..... 

2United Nations, A System of National Accounts, Studies in 
Methods, Series F, No. 2, Rev. 3, New York, 1968, Table C, Accounts 
3 and 5, General Government, p. 161. 

3 1bid, p.  127-129. 
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• cornportant un transfert unilateral sans objet en retour 4 . 

Boulding et al. définissent une subvention comme tin transfert 

unilateral cle biens échangeables, qui, au plan comptable, augmente 

la valeur nette du bénéficiaire et diminue celle du fournisseur 5 . 

En d'autres termes, Si A donne tin bien échangeable a B et Si B ne 

donne rien d'échangeable a A, 1 'operation tonthe dans la catégorie 

clu transfert unilatéral ou subvention. 

Incidemment, ii est utile de rappeler les lignes directrices 

que proposent le professeur Hicks et al. pour toute méthocle d'étude 

économique moderne 6  

rL'étude économique moderne ressemble a toute 
autre science. Ii s'agit de recueillir des 
faits et de les arranger cle façon a pouvoir en 
tirer des conclusions. Comme toujours, c'est 
1 'arrangement des fai ts qui est 1 'operation 
delicate. Les faits arranges cie la bonne facon 
parlent d'eux-mêmes; dans le cas contraire, 
ils sont hermétiques. L'tme des principales 
choses a apprendre est de savoir comment 
arranger les Laits correctement.. (traduction) 

4Les cornptes nationaux des revenus et des dépenses. Volume 3. 
Guide des comptes nationaux des revenus et des dépenses 
(Definitions - Concepts - Sources - Méthocies), Statistique Canada, 
Catalogue 13-549F, Ottawa, Septembre 1975, p.  117. 

5Kenneth E. Boulding, Martin Pfaff, Janos 1-lorvath. "Grants 
Economics. A Simple Introduction", American Economist, Spring 1972 
pp. 19-20. Voir aussi Jan05 Horvath, "Rural America and the Grants 
Economy" Amen can Journal of Agricultural Economics, December 1971, 
53 (5), p.  740. 

6J.R. Hicks, Albert Gailord Hart and James W. Ford, The Social 
Framework of the American Economy, Oxford Uni versi ty Press, New 
York, 1955, p.  5. 





Le present document examine la base de données du SCN canadien 

dans le contexte des subventions définies par Boulding et al. 

dans Grants Economics 7 . Ii recommande aussi une nouvelle 

presentation des données sur les subventions des administrations 

publiques gui permettrait d'analyser objectivement les programmes 

au plan économique avant de prendre lee decisions gui s'imposent 

pour l'attribution des subventions. Cependant, les politicpies 

gouvernementales en matière de subventions ne sont pas exaxninées 

ici car elles dépassent la portée de notre étude. 

III Examen et analyse des bases de doimées publiées 

1. 	Apercu 

Nous nous soinmes servis de la base de dor.znées sur lee 

transterts des administrations publigues, gui figure dans les 

Comrtes nationaux des revenue et d6penses 8 , pour trois grandes 

raisons. Prernièrement, lee données peuvent être reliées , la 

production éconornicpe du pays, au moyen du Produit intérieur brut 

aux prix du marché (PIB). Deuxièmement, ii est possible de faire 

des comparaisons avec d'autres pays étant donné que le SCN (dane 

leguel lee données sont publiées) est aussi un système 

international. Troisièmement, ii est possible cl'appliquer la 

7Kenneth E. Boulding, Martin Pfaff, and Janos Horvath, "Grants 
Economics: A Simple Introduction", op. cit., p.  20; Also, see Janos 
Horvath, "On the Evaluation of International Grants Policy", Public 
Finance, 1971, 26 (2), pp. 379-393. 

8Statistigue Canada, Comptee nationaux des revenus et 
dépenses, estimations annuelles, 1926-1986, Catalogue 13-531, 
Ottawa, juin 1988; et estimations annuelles, 1978-1989, Catalogue 
13-201, Ottawa, Décembre 1990. 
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présente étude a d'autres pays du fait que les données figurent 
normalement dans les comptes de secteur du cadre analytique 

macro - économigue. 

Nous avons examine en detail les données publiées sur les 

transferts et les avons triées pour obtenir le concept des 

Ksubventionso préconisé par Boulding et al.. Ii en résulte gue 

plusieurs postes n'ont Pu être classes dans la catégorie des 

transferts. Les parties qui suivent détaillent le cadre actuel et 

son contenu ainsi gue la nouvelle structure établie après la 

reclassification de certains pastes de tra.nsfert. La nouvelle 

structure est surtout ciestinée a of frir une base de données sur les 
transferts gui contient uniquement les subventions authenticpes, ce 

qui permet une analyse objective. 

Dans le SCN canadien, les transferts des administrations 

publiques sont présentés en quatre parties, conformément aux 

recommandations des Nations unies9 . Dans la présente étude, 

l'examen et l'analyse des transferts couvrent donc seulement les 

guatre categories énumérées ci-dessous. 

Transferts aux particuliers 

Transferts aux non -residents 

Transferts aux entreprises 

- subventions 

90nited Nations, A System of National Acccounts. op. cit., 
pp.127-29, 161 

8 



17. 

.a 	. 	• 	 ' I 

• 
c' 

' F 

I 	 c 1:P i1fl4t 	: 
r 

. 	-.., 	.1• 	.-, .- 	 - 	- 	lI•.tl 	•r._ 	. 	•Ji , 

i 	 I 

Y'— 	
- 

	

j 'l 	 L 

V 	
-• 

JA 

dt 

I 	 • 	
p 4 	 I I  

V 

I 	 - 	 TI4 

- 	4 	V 

	

ml 	
FTh 

	

1 	 4L 

I 	

1 

1j'4 	
- L1 	 I  

4i 

. 
 

Wt  

ir 



- subventions cI'équipement 

(4) Service de la dette publiie 

Comme nous l'avons indiqué plus haut, les transferts, y 

compris le service de la dette publique, gui se chiffraient 

4 milliarcis de dollars environ en 1961, soit 36 3 des dépenses 

to tales des ad-ministrations publiques, étaient passes a 
150 milliards en 1989, soit 52 t (tableaux 1, 2 et 3). 

En pourcentage du total des transferts, le secteur des 

particuliers se classait premier et le service de la dette publique 

dewcième. Cependant, la progression des transferts aux particuliers 

a ete moms marquee que celle du service de la dette. En 1961, les 

transferts awc particuliers s'élevaient a 3 milliards de dollars 

environ contre 2. milliarcl pour le service de la dette publicp.ie. En 

1989, les premiers avaient atteint 76 milliards, une multiplication 

par 25, tandis gue la seconde s'élevait A 58 milliarcls environ, 

soit une multiplication par 58 (tableau 1). 

La part des transferts aux entreprises a égalernent augmenté 

entre 1961 et 1989, passant de 0,4 milliarci a 14 milliards environ, 

une multiplication par 35. Ces tra.nsferts sont de deux types : 

subventions et subventions d'éguipement. Les subventions étaient le 

plus grand élément des transferts aux entreprises : par exemple, en 

1989, elles s'élevaient a 12 milliards de dollars ou 83 du total 

(tableau 1). 

Q. 
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Le calcul des transferts en pourcentage du Produit intérieur 

brut aux prix du marché (PIB) donne une image cliff érente. Le total 

des transferts, y compris le service de la dette publique, gui se 

chiffrait a ii 3- du PIB en 1961, a atteint 23 3- environ en 1989 

(tableau 4). Les transferts aux particuliers sont passes de 7 3 -  du 

PIB en 1961 a 12 3- en 1989, alors que les transferts aux 

entreprises ont plus que double, passant de 1 a 2 3- environ. Pour 

sa part, le service de la dette publique a triple, grimpant de 3 a 
9 3- du PIB environ. En revanche, les dépenses en biens et services 

ont connu une hausse modeste, soit de 19 3- en 1961 a 21 3- en 1989 

(tableau 4). 

Notre aperçu s'appuyait sur la base de données publiées. Nous 

allons maintenant en analyser le contenu. 

2. 	Transferts aux particuliers 

Les paiements des administrations publicijies aux particuliers 

coniprennent des paiements comrne les pensions pour services passes, 

les pensions du régime de pensions du Canada et du régime de rentes 

du Québec; les indemnisations pour accidents du travail; les 

prestations d'assurance-chômage; les subventions aux 

universit6s10 , a l'enseignement postsecondaire et aux autres 

10Au Canada, les administrations dams toutes les provinces 
contribuent au financement et a la planification de l'enseignement 
universitaire. Une grande partie (plus de 75 3-) des recettes de 
tonctionnement des universi tés proviennent des administrations 
publigues. Pour plus de details, consulter les Statistiques 
financières de l'éciucption. 1982-1983, Statistique Canada, 
Catalogue 81-208, Ottawa, Janvier 1987, p. ; consulter aussi 
l'Annuaire du Canada, 1980-1981, Statistigue Canada, Catalogue 11-
402F, p. 
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établissements sans but lucratif; les paiernents de la sécurité de 

la vieillesse; les allocations fainiliales et aux jeunes 11 ; les 

bourses d'étude et subventions a la recherche; les allocations de 

formation professionnelle des adultes; l'aide aux iirul1i grants et aux 

agricul teurs; 1 'aide in terna tional e; et les paiements aux personnes 

handicapées, entre autres. 

Par definition, ces paiements ne devraient pas avoir de 

contrepartie. Cependant, lorsqu'on leur applique les concepts cie 

l'économie des subventions, on se rend compte que certains ne 

satisfont pas aux critères établis pour les esubventions. En 

pareils caB, ces paiements sont, soit des paiements différés 

prélevés sur des fonds auxquels les bénéficiaires ont cotisé, ou 

des achats indirects, par l'intermédiaire de tiers, de biens et de 

services qui seront fournis a la collectivité par des services 

publics. 

Certains paiements aux particuliers, tels les pensions pour 

services passes, les pensions des regimes de pensions du Canada et 

de rentes du Québec, les indemnisations pour accidentés du travail 

et les prestations d'assurance-chômage relèvent de regimes 

11La pension de la sécurité de la vieillesse existe depuis 
1952 : des prestations sont versées chaque mois a toutes les 
personnes de 65 ans et plus, a condition qu'elles satisfassent aux 
critères de resident. Dans le cadre des programmes fédéraux 
d'allocations familiales, mis sir pied a la fin de la Seconde 
guerre mondiale, une allocation est versée chaque mois pour tout 
enfant jusqu'â l'âge cle 16 ans. En 1964, l'admissibilité a été 
élargie, en vertu de la Loi sur les allocations la ieunesse, pour 
inclure les enfants de 17 et 18 ans qui poursuivent leurs etudes. 

11 
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contributifs. Les cotisations que versent les employeurs a ces 

regimes sont des dépenses avec contrepartie des administrations 

publigues, car ce sont simplement des otpaiements différés aux 

employés pour leurs services. En fait, ces cotisations figurent 

déjâ clans les comptes du Canada et clans le SCN a titre de paiements 

supplémentaires de revenu du travail clans l'année oà elles ont été 

versées. 

De leur côté, les employés cotisent en sachant qu'ils 

recevront les fonds une tois qu'ils y seront acimissibles. Par 

exemple, cjuand un employé prend sa retraite, ii s'attend a toucher 

une pension qui est prélevée sur le fonds auquel ii a cotisé, peu 

importe gue l'administration publique ait garde les fonds ten 

fiducie ou les ait dépensés. En fait, les cotisations sont censées 

être gardées dans des ofonds en fiducie.x,  jusqu'à ce gue le cotisant 

soit admissible a la pension. 

Ces cfonds en fiducie' rapporteront an revenu gui dépendra du 

placement effectué par l'administration publicpze et ce revenu sera 

ajouté au fonds des débours, comme clans le cas d'une entreprise 

commerciale privée. Dans ce contexte, les transferts prélevés par 

l'administration sur ces cfonds en fiducie représentent sirnplement 

la restitution, au moment opportun, de montants reçus. A cet 

égard, les cotisations sont similaires a des dépôts bancaires, 

alors que les paiements equivalent a des retraits. Quand nous 

déposons de l'argent clans une banque, puis le retirons, le retrait 

12 
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ne peut pas être considéré comrne Un transfert ou une subvention. En 

qualifiant de transferts les paiements prélevés par 

l'administration publique sur ces tfonds en fiducie, on surestime 

les paiements aux particuliers. 

En consequence, tant les cotisations et les revenus de 

placement qu'elles génèrent (compris actuellement dans les recettes 

des administrations publiques) que lea remboursements (compris 

actuellement dana les transferts) devraient être excius des comptes 

courants du secteur public et reclassifies pour figurer dans les 

operations des 'fonds en fiducie-. lJe cette facon, lea pensions, 

l'assurance-chômage, lea pensions du Canada et les rentes du 

Québec, et l'inciemnisation pour accidentés du travail 12  seraient 

retires de la catégorie des transferts aux particuliers. Lea 

montants pour ces postes sont élevés, totalisant environ 

32 milliards de dollars ou 43 t du total des tranferts publiés pour 

1989 qui était de 76 milliards de dollars (tableau 1). .Du fait que 

nous considérons ces fonda comme des opéra tions de rfonds en 

fiducie, l'excédent resultant des operations revient a 
1 'administration publicpe et non aux cotisants, comme clans toute 

exploitation comrnerciale. Si, dana une situation de deficit, 

l'administration publique transfère des fonds aux ofonds en 

12 	s'agit des programmes suivants pensions fédérales - 
Premiere et seconde guerre mondiale, allocations awc anci ens 
combattants, credits de réintégration a la vie civile, prestations 
de réadaptation, prestations d'assurance-chômage, pensions de la 
fonction publicjue et régime de pensions du Canada; provinces : 
indemnisation des accidentés du travail, pensions de la fonction 
publique, et régime des rentes du Québec. 

13 
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fiducie., un tel transfert devrait atre considéré comrne un 

trnnsfert aux particuliers. Ii en résulte que l'excédent éventuel 

reviendrait aussi en totalité a l'administration, qui gère les 

fonds en fiducie. En d'autres terrnes, quiconque supporte .les 

risques financiers relatifs aux *fonds en fiducie se charge aussi 

LjC J'excédent cu du deficit. 

!J c)utre, 	Cs paieinents sux universités, a 1 'enseignement 

postsecondaire et aux autres organismes sans but lucratif, y 

compris les bandes d'Indiens 13 , contiennent aussi un élérnent de 

contrepartie. Ces tra.nsferts permettent a ces éta.blissements de 

financer des activités gui visent a fournir certains services aux 

particuliers. Les établissements gui reçoivent ces paiements 

of frent en fait un service aux particuliers. Par exemple, les 

universités et les autres établissements ci'enseignement reçoivent 

des fonds gui leur servent a dispenser des services éducatifs; les 

paiements aux worganisations autochtones et aux programmes 

d'initiatives locales sont utilisés pour fournir certains services 

prédéterminéS aux particuliers. Par consécpent, ces paiements 

comportenhs un échange. Selon le SCN des Nations unies, les 

paiements verses par les administrations publiques aux organismes 

13Pour plus de renseignemefltS sur l'acirninistratiOfl des 
autochtones au Canada, voir Annuaire du Canada. 1980-1981, 
Stacistique Canada, Catalogue 11-402F, Ottawa, Avril 1981, p. 

14 
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sans but lucratif devraient être classes dans la catégorie 

dépenses en biens et servicesi 14 . 

En général, les clépenses en biens et services des 

administrations publiques sont destinées a la production et a la 

prestation de services publics. Cepenclant, dans certains cas, elles 

peuvent choisir de verser des fonds a des organismes sans but 

lucratif pour qu'ils créent et fournissent les services qu'elles ne 

peuvent assurer. Ii s'agit alors d'une econtrepartie indirecte, 

car un échange a lieu, même Si les administrations ne fournissent 

pas directeznent les services. En pareils cas, elles choisissent de 

tournir ces services par l'intermédiaire de tiers au lieu de le 

faire directement. Les fonds destinés a la prestation cle ces 

services ne cievraient pas être considérés comme des subventions 

dans le cadre des concepts de 1 'économie des subventions. Bien que 

les services ne soient pas fournis dire ct ement par les 

administrations, un écha.nge a bel et bien lieu et ii y a un élément 

de contrepartie entre le Lournisseur et le bénéficiaire. En 

consequence, les paiements a ces organismes ne devraient pas être 

inclus clans les rsubventions, rnais être considérés comme des 

clépenses en biens et services. 

Tous les transferts susmentionnés qui comportent un élément 

d'échange ou une wcontrepartie indirecteo ont été déterminés. Pour 

14 united Nations, A System of National Accounts OD, cit., p. 
75 (Para. 5.28), P.  105 (Para. 6.92), and p. 110 (Para. 6.100). 

15 
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1989, on les évalue a 13 milliards de dollars, soit 17 	des 

paiements aux particuliers publiés. Nous les avons ajoutés aux 

dépenses courantes publiées en biens et services des 

administrations publiques (tableau 1) et retires de la catégorie 

des transferts pour obtenir les paiexnents comprenant uniquernent des 

éléments de subventions 5  (Tableaux 1, 2, 3, et 4). 

Ainsi, en enlevant les postes gui relvent des deux categories 

(paiements prélevés sur les efonds en fiducie* et paiements 

comportant un éléznent de contrepartie), nous obtenons les postes 

gui peuvent être classes dans la catégorie des transferts ou 

subventions, c'est-à--dire : allocations familiales et aux jeunes; 

sécurité de la vieillesse; bourses d'étude et subventions a la 

recherche; formation professionnelle des adul tes; aide aux 

immigrants et aux agriculteurs; aide internationale; paie.rnents aux 

personnes handicapées, entre autres. Ces subventions étaient de 

l'ordre de 30 milliards de dollars ou 40 % du total publié des 

transferts awc particuliers pour 1989 (tableau 1). 

1511 s'agit des paiements de subventions suivants : Gouv. 
fédéral : allocations fazniliales et aux jeunes, sécurité de la 
vieillesse, subventions clu Conseil des arts du Canada, formation 
professionnelle des adultes, aide aux immigrants, Loi sur 
l'ssistance cl l'actriculture des Prairies (petits montants verses 
jusqu'en 1973), paiements aux producteurs de céréales de l'Ouest 
(seulement pour 1962), et subventions pour les programmes d'aide 
internationale; Gouv. provinciaux : secours direct, pensions aux 
personnes âgées et aux aveugles, allocations aux mères et aux 
invalides, transferts divers; Adm. locales : secours direct. 

16 
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Les paiements prélevés sur les fonds en fiducie, qui se 

chiffraient a 3 3. du total en 1961, sont passes a 43 3. en 1989. 

Les paiements avec contrepartie indirecte ont également augrnenté, 

passant de 11 3. en 1961 a 17 3. en 1989. Cependant, les subventions 

ont baissé forternent, tonibant de 55 3. en 1961 a 40 3. en 1989. La 

hausse apparente, dans les chit fres publiés, des paiements aux 

particuliers était due aux postes n'appartenant pas a la catégorie 

des subventions (tableau 1). 

D'après ce qjzi précède, nous pouvons classer les operations 

actuelles concernant les transferts aux particuliers de la façon 

suivante 

transferts répondant a la definition des subventions gui 

figure dans la littérature sur l'économie des subventions 

(c. -à-d. sans contrepartie). 

paiements similaires a des retraits sur des wfonds en 

fiducie. 

paiements comportant une contrepartie indirecte. 

Après reclassification des données publiées, ces paiements de 

subventionsi représentaient seulenient 4 3. du PIB en 1961 et 5 3. en 

1989, soit beaucoup moms gu'avant la reclassification, oà jig 

étaient respectivement cle 7 3. et de 12 3. (tableau 4). 

17 
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3. 	Transferts awc non-residents 

Cette catégorie contient les contributions officielles aux 

organismes internationaux pour les programmes d'aide et les 

pensions aux Canadiens et autres vivant a l'étra.nger. D'après ce 

qui précède, les pensions s'appliguent a des services rendus aux 

administrations publiqjzes et elles devraient être classées comme 

des paiementS de vfonds en ficiucie. Elles ont donc été retirees de 

la catégorie des transferts et on a établi le poste .subventions 

aux non -residents. 

Ii s'agit d'un poste assez peu important des transferts des 

administrations publiques. Les données publiées sur les transferts 

aux non-residents fournissaient tin chiffre approximatif de 

0,08 milliard de dollars (77 millions) pour 1961, chiffre gui 

passait a 2,3 milliards pour 1989. Ces chiffres contiennent aussi 

des paiements de type cfonds en fiducie d'environ 0,02 milliard 

(21 millions) pour 1961 et de 0,3 milliard (344 millions) pour 

1989. Une tois ces chiffres enlevés, le poste subventions pour 1961 

était d'environ 0,06 milliard de dollars (56 millions) en raison 

d'un plus petit montant du paiement de type vfonds en fiducie; 

cependant, en 1989, on est revenu a tin montant de 2 milliards de 

dollars environ, centre 2,3 milliards pour le total publié (tableau 

1) 

18 
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4. 	Transferts aux entreprises 

Comme nous l'avons déjà mentionné, les transferts awc 

entreprises comprennent les subventions et les subventions 

d'équipement. 

Les subventicns d'équipement aident les entreprises a acheter 
des machines, de l'équipement et de faire des travaux de 

construction. L'entreprise reçoit des fonds et engage des dépenses 

dans ce contexte et ii n'y a aucun échange de biens ou de services 

entre 1 'entreprise et le gouvernement. 

Par definition, les subventions sont des somrnes prélevées sur 

les comptes courants par les administrations publiques et accordées 

(a) awc entreprises privées et aux sociétés d'Etat ou (b) aux 

entreprises publiques non constituées en sociétés, lorsqu'elles 

vi sent clairement a compenser les pertes subies a cause des 

politiques des administrations pu.blicpzes en matière de prix16 . 

En d'autres termes, le versement de subventions a des 

entreprises équivaut au partage de leurs coOts de production. 

Cependant, ii n'y aucun échange direct de biens ou de services 

entre les entreprises et l'administration publique. 

L'administration compense les entreprises pour les pertes subies a 

16United Nations, National Accounts Statistics: 	Main 
Aggregates and Detailed Tables 1986, New York 1986, p. XVI. 
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cause des politiques en matière de prix qu'elle a adoptées clans 

l'intérêt des consornmateurs. 

Au Canada, les administrations Lédérale, provinciales et 

locales versent des subventions A l'industrie. Ces subventions, gui 

ont totalisé 11 milliards de dollars en 198917,  étaient réparties 

comme suit adm. fed., 5,4 milliards, adrn. prov., 4,8 milliards et 

adm. locales, le reste, soit 0,8 milliard. La part de 

l'aclministration fédérale était la plus importante avec près de 

50 en 1989; celle des provinces était de 43 t et celle des 

administrations locales de 7 08• 

Dans les comptes entrées-sorties (E/S) du SCN, les subventions 

totales allouées aux entreprises figurent comine inscriptions 

négatives clans les ventr6es primaires*. Cette facon de procéder 

s'explique par le concept des subventions cornrne paiements de 

transferts. Les entreprises qui reçoivent des subventions les 

indiquent dans leur Kexc6dent d'exploitation". Coznme ces 

subventions sont des wpaiements de transfert*, les entreprises 

dédui sent de l'excédent d'exploitation 1 inscription negative des 

recettes de transfert* pour calculer le PIB aux prix du marches, 

conformément au concept économique du Produit intérieur brut. 

170n a apporté une correction de 599 millions de dollars aux 
données publiées aux fins de la coherence statisticpe et 
conceptuelle de la série chronologigue. 

18P.S.K. Murty and Yusuf Siddiqi, A New Paradiqm to Analyze 
Commodity Indirect Taxes and Subsidies. 1986-1989. Statistics 
Canada, Ottawa, April 5, 1991, p.  64. 
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Au niveau d'agrégation otmoyen 19  des industries E/S, cinq 

industries - - agriculture, produits alimentaires, transports, 

communications, finances et iznmobilier - - touchaient 82 t des 

subventions en 198920 . 

En 1989, la part du secteur de l'agriculture était la plus 

élevée avec 33 de toutes les subventions versées par les 

administrations publiques. Ii était suivi de l'industrie des 

transports avec 21 3, du secteur des finances, des assurances et de 

l'immobilier avec 18 % et du secteur des communications avec 

10 %.21 L'attribution de subventions a l'industrie est une 

méthode tradition.nelle gui a certaines limites. 

Etant donné que certaines subventions sont rattachées awc 

politiques d'établissement des prix de produits donnés, cette 

méthode traditionnelle d'allouer des subventions seulement aux 

entreprises ne donne pas d'information sur les produits en 

question. Par consequent, nous recoznmandons une nouvelle structure 

d'allocation pour znontrer deux categories de subventions : (1) les 

subventions rattachées a un produit (ou service) et (2) les 

subventions hors produit. Comme son nom l'indique, la premiere 

19Pour plus de renseignements sur les para.mètres d'agrégation 
des comptes publics par entrées-sorties, voir Statistique Canada, 
La structure par entrées-sorties de l'économie canadienne, 1961-
1981, Catalogue 15-510, Ottawa, Decembre 1987. 

20P.S.K. Murty and Yusuf Siddiqi, A New Pprpciicrm to Analyze 
Commodity Indirect Taxes and Subsidies, 1986-1989, op.cit., p.  66. 

21Ibid, p.  66. 
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catégorie concerne certains produits, comme les subventions aux 

producteurs de lait, a la Société canadienne des postes, a la 

Société Radio-Canada, etc.. En reva.nche, la seconde catégorie 

comprend les subventions destinées a la formation de la main 

d'oeuvre, au secours en cas de catastrophe ou de sécheresse, au 

partage des coOts d"intérêt élevés, etc.. Ce type de subventions a 

la caractéristique d'être une prise en charge d'une partie des 

coOts d'exploitation d'une entreprise, quel que soit le produit 

fabriqué. 

Pour le nouveau paradigme, nous avons examine les subventions 

et les avons classées en deux categories, selon gu'elles sont 

rattachées ou non a un produit22 . 

Le tableau 5 présente les résultats de cet exercice, ainsi que 

les taxes, les subventions et le prix d'achat pour les 10 produits 

les plus subventionnés. En 1989, ces 10 produits ont reçu 98 des 

subventions rattachées aux produits, mais n'ont généré que 3 % des 

taxes sur les produits. Inversement, les produits gui ont rapporté 

le plus de taxes n'étaient pas su.bventionnés par les 

administrations publiques. 

Les 10 produits les plus subventionnés, au plan du montant en 

dollars, sont énumérés ci-après. Le montant de la subvention en 

22For plus de details, voir P.S.K. Murty and Yusuf Siddiqi, 
New Paradicim to Analyze Commodity Indirect Taxes and Subsidies. 
1986-1989, Statistics Canada, Ottawa, April 5, 1991. 
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proportion du prix d'achat est .indiqué entre parentheses (voir 

tableau 6). 

services de transport (6 U 

céréales (15 %) 

services de radio et de télévision (21 U; 

autres produits agricoles (3 U; 

services postaux (8 U; 

produits laitiers (2 U 

animaux vivants (3 %); 

electricité (1 U; 

minerals de fer et concentrés (6 U; 

autres : finances, assurances et immobilier (0,1 U. 

De cette façon, le nouveau paradigme permet une analyse 

économicjue pour chaque produit, ce qui ne serait pas possible avec 

la méthode traditionnelle. 

5. 	Service de la dette publicv.ie 

Le service de la dette publiq-ue est aussi considéré comme un 

transfert dans le SCN canadien 23, étant donné que le revenu 

national ne devrait pas varier simplement parce qu'il y a eu un 

changement de la technique de financement des dépenses publiques, 

23Ibid p.  73. Voir aussi Guide des comptes des revenus et 
dépenses. comptes des revenus et dépenses, Série des sources et 
méthodes, Statistique Canada, Ottawa, Catalogue 13-603F, Novembre 
1990, p.  33. 
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c. -à-d. les recettes fiscales ou l'emprunt. Cette approche est 

conforme a l'opinion cju'exprime Boulding clans son article sur les 

"Puzzles Over Distribution" 24  cLe propriétaire passif de la 

dette ... touche tin revenu du simple fait qu'elle lui appartient, 

sans qu'il ait faire grand chose, et l'intérêt présente alors 

certaines caractéristiques d'une subvention (traduction). 

Le fait de considérer le service de la dette publique comme un 

transfert ou une subvention mérite d'être réévalué car ce flux ne 

peut être traité comme un échange de services entre ernprunteur et 

prêteur 25  Cette question controversée a été exa.minée en detail 

par Goldberg, mais il n'avait pas encore tire de conclusion 

definitive a ce stade26 . Cependant, des revisions ont été 

proposées pour le Système de comptabilité nationale des Nations 

unies, et certains éléments intéressa.nts offrent des solutions de 

rechange a l'approche actuelle. Dans l'une des propositions, les 
flux d'intérêts sont composes de deux parties, c. -à-d. des frais de 

24Kenneth E. Boulding, "Puzzles Over Distribution", Challenge, 
November 1  December, 1985, p.  9. 

25Pree torn S. Sunga, "The Treatment Of Interest And Net Rents 
In The National Accounts Framework," International Association For 
Research in Income and Wealth, The Review of Income and Wealth, 
March 1967; and "An Alternative to the Current Treatment of 
Interest as Transfer in the United Nations and the Canadian System 
of National Accounts," The Review of Income and Wealth, December 
1984. 

26S.A. Goldberg, "The Treatment of Interest in the National 
Accounts: A Review," International Association For Research in 
Income and Wealth, Nineteenth General Conference, August 1985, 
(Mimeographed paper). 

24 
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service 	et un flux 	d'intérêt 	net27 . 	Il y a 	des 	raisons de 

considérer ce poste comme une combinaison de transfert et de frais 

de service, mais des problèmes subsisteront au niveau de la mesure 

et de l'analyse statisticjues. 	Ii faudrait étudier ces problèmes 

séparément. Pour le moment, nous les maintenons comine transiferts. 

Pour donner une meilleure idée de la hausse des transferts des 

administrations publiques, nous donnons ci-dessous guelques 

indications pertinentes sur les dépenses publiques totales: 

Données 	 Données 
publiées 	reclassifiées 

Hausse de 1961 a 1989 
(d'après les montants en millions de 
dollars indiqués au tableau 2) 

Multiplié(s) par 
Total des dépenses publiques 
(courantes & en capital) 23 22 
Dont 

Biens & Services 17 18 
Total des transferts 
y compris le service de 
la dette publique 34 33 
- aux particuliers 28 20 
- aux entreprises 38 36 

subventions 34 32 
subventions d'équipernent 96 96 

- aux non-residents 30 36 
- service de la dette publique 49 49 

27voir le document de Vu Viet, sur "The Revision of SNA, 
Input-Output Standards in the SNA Framework", International 
Association For Research in Income and Wealth, Nineteenth General 
Conference, August 1985, p.  44, (Mimeographed paper). 

25 
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IV Nouveau paradigme des transferts des administrations publiques 

D'après l'analyse qui précède, le tableau 1 présente des 

estimations des dépenses publiques en fonction des données publiées 

et des données corrigées reclassifiées. Les données publiées sur 

les transferts pour les qua tre categories susmentionnées ont été 

regroupées dans quatre éléments 

(i) 	Transferts aux particuliers 

paiements de type Londs en fiducie 

pal ements avec contrepartie pour des services 

obtenus par 1 'intermédiaire d'établissements 

(C) paiements de subventions 

(ii) Transferts aux non-residents 

paiements de type fonds en fiducie 

paiements de subventions 

(iii) Transferts aux entreprises : 

Subventions : subventions rattachées a un produit 
ou hors prociuit 

subventions d'équipement 

(iv) Service de la dette publique. 

Les paiements de type wfonds en fiducie sont éliminés du 

total des d6penses29 . Les tableaux 1, 2, 3 et 4 montrent les 

données pour 1961 et 1989 avant et après correction. 

28Aux fins d'uniformité, on devrait aussi exciure les recettes 
de ces wfonds en fiducie* des recettes des administrations 
publiques, pour calculer le deficit ou l'excédent. 

26 
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Si nous excluons lee paiements de type efonds en fiducie des 

transterts, nous obtenons, pour le total des dépenses publigues en 

pourcentage du PIB un chiffre de 28 It pour 1961 qui passe a 39 3-

pour 1989 (tableau 4). Lee chiffres correspondants pour les données 

non corrigées (publiées) sont respectivement de 30 3- et de 44 3-. 

Par consequent, lee niveaux de dépenses sont beaucoup plus bas avec 

lee données corrigées. 

En incluant les paiernente wavec contrepartie, nous obtenons 

pour lee dépenses courantes en biens et services des 

administrations publiques des montants d'environ 8 milliarcls et 

150 milliards de dollars respectivement, pour 1961 et 1989 

(tableau 1). En pourcentage du PNB, ces dépenses représentaient 

respectivement 20 3- et 23 It (tableau 4). Lee pourcentages sont 

inférieurs pour lee données non corrigées : environ 19 3- en 1961 et 

21 3-  en 1989. 

Lee transferts corrigés aux particuliers (qui equivalent a des 
subventions) se sont chit frés a 2 milliards de dollars environ en 
1961, ou 4 3- environ du PIB, passant a 30 milliards de dollars ou 
5 3- clu PIB en 1989 (tableaux 1, 2 et 4). En revanche, lee chiffres 

sont nettement supérieurs pour les clonnées non corrigées, avec 

3 milliards de dollars et 7 3-  du PIB environ pour 1961 et 

76 milliards et 12 3- du PIB pour 1989 (tableaux 1, 2 et 4). 

27 
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Le total corrigé des transferts a tous les secteurs (c. -a-cl. 
particuliers, entreprises et non-residents), a l'exclusion du 

service de la dette publique (gui est tine subvention selon la 

definition de l'économie des subventions) s'élevait a 2 milliards 
de dollars environ ou 5 % clu PIB en 1961 et passait a 46 milliards 
ou 7 3 du PIB en 1989 (tableaux 2 et 4). Pour les données non 

corrigées, le total était de 3 milliards ou 8 t du PIB en 1961 et 

de 92 rnilliards ou 14 t du PIB en 1989. Le service de la dette 

pu.blique, gui était d'environ 3 * en 1961, a grimpé a 9 * en 1989. 

Prises dans leur ensemble, les subventions, y compris le service cle 

la dette publique, étaient d'environ 8 * du PIB en 1961 et de 16 * 

en 1989 (tableau 4). 
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+308 	+13 054 

6 166 121 242 6 474 134 296 

1 674 15 283 1 674 15 283 

5. Stocks  8 -3 8 -3 

& Services  7 848 	136 522 	8 156 	149 576 

2 724 	75 901 	2 724 	75 901 

	

-910 	-32 448 

	

-308 	-13 054 

particuliers  1 506 30 399 

370 14 010 370 13 411a 
345 11 602 345 11 003 

25 2 408 25 2 408 
77 2 340 77 2 340 

-21 -344 

aux non-residents  56 1996 

8. Service de la dette publique  

	

1 184 	57 718 	1 184 	57 718 

de la dette publique  

	

4 355 	149 969 	3 116 	103 524 

	

12 203 	286 491 	11 272 	253 100 

TableaU 1 Dépeflses totales des administrations publiques avant et après 
correction selon la reclassification des transferts corrigés 

Avant correction 	Après correction 

1961 	1989 	1961 	1989 

(millions de dollars) 

Dépenses courantes 	6 166 	121 242 	6 166 	121 242 

Correction : Ajouter 
contrepartie indirecte  

Sous-total 

Capital 

Sous-total: Biens 

Transferts 
(a) aux particuliers 

paiements de type 
fonds en fiducie 
wcontrepartie 
indirecte 
Egale : Total 
corrigé aux 

(b) awc entreprises dont 
subventions 
subventions 
'équipemen t 

(c) aux non-residents 
paiements de type 
fonds en fiducie 
Egale Total corrigé 

Sous-total: Transferts 
y compris service 

Total des ciépenses 

aune correction de 599 millions de dollars a été apportée aux données 
publiées aux fins d'uniformité statistique et conceptuelle. 
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TableaU 2 Dépenses totales des administrations publiques avant et après 
correction selon Ia reclassification des transferts corrigés : 
Sommai re 

Avant correction 	Après correction 

1961 

	

	1989 	1961 	1989 

Rn millions de dollars 

Sommai re 

1. Courantes 

2. En capital 

3. Stocks 

4. Sous-total : Biens 
& Services 

5. Transferts 
(a) aux particuliers 
(b) aux entreprises 

dont 
subventions 
su.bventions 
d' équipement 

(c) aux non- 
résiden ts 

(d) sous-total 

6. Service de la 
dette publique 

7. Sous-total: 
Transfer ts 
y coznpris 
service de la 
dette publique 

8. Total des dépenses 

9. Total, PIB aux 
prix clu marché 

6 166 121 242 6 474 134 296 

1 674 15 283 1 674 15 283 

8 -3 8 -3 

7 848 136 522 8 156 149 576 

2 724 75 901 1 506 30 399 

370 14 010 370 13 411a 

345 11 602 345 11 003 

25 2 408 25 2 408 

77 2340 56 1996 

3 171 92 251 1 932 45 806 

	

1 184 	57 718 	1 184 	57 718 

	

4 355 	149 969 	3 116 	103 524 

	

12 203 	286 491 	11 272 	253 100 

	

40 886 	651 616 	40 886 	651 616 

aune correction de 599 millions de dollars a étê apportée aux données 
publiées aux fins d'uniformité statistique et conceptuelle. 
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Tableau 3 	Dépenses to tales des administrations publiques avant et 
après correction selon la reclassification des 
transferts : Sormnaire (pourcentages) 

	

Avant correction 	Après correction 

1962 

	

	1989 	1961 	1989 

Repartition en t 

Sominai re 

1. Courantes 

2. En Capital 

3. Stocks 

4. Sous-total: Biens 
& Services 

5. Transferts 
aux particuliers 
aux entreprises 
dont 

subventions 
subventions 
d' équipemen t 

(C) aux non- 
résiden ts 

(d) sous-total 

6. Service de la 
dette publ.ique 

7. Sous-total: 
Trans ferts y compris 
service de la 
dette publique 

50,5 

13,7 

0,1 

42,3 

5,3 

- 

57,4 

14,8 

0,1 

53,1 

6,0 

- 

64,3 47,6 72,3 59,1 

22,3 26,5 13,4 12,0 

3,1 4,9 3,3 5,3 
2,9 4,1 3,1 4,3 

0,2 0,8 0,2 1,0 

0,6 0,8 0,5 0,8 
26,0 32,2 17,2 18,1 

	

9,7 	20,2 	10,5 	22,8 

	

35,7 	52,4 	27,7 	40,9 

8. Total des dépezises 
	

100,0 	100,0 	100,0 	100,0 

31 
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TableaU 4 	Dépezises totales des administrations publiques avant et 
après correction selon la reclassification des 
transferts Sommaire (Pourcentag-e du PIB) 

Avant correction 	Après correction 

1961 	1989 	1961 	1989 

En I du PIB aux prix du marché 

Sommai re 

1. Courantes 

2. En capital 

3. Stocks 

4. Sous-total: Biens 
& Services 

5. Transferts 
aux particuliers 
aux entreprises 
dont 

subventions 
subventions 
d' équipemen t 

(C) aux non- 
rési dents 

(d) sous-total 

6. Service de la 
dette publiaue 

7. Sous-total: 
Trans ferts 
y compris 
service de la 
dette publique 

8. Total des dépenses 

15,1 18,6 15,8 20,6 

4,1 2,3 4,1 2,4 

19,2 20,9 19,9 23,0 

6,7 11,6 3,7 4,7 

0,9 2,2 0,9 2,1 
0,8 1,8 0,8 1,7 

0,1 0,4 0,1 0,4 

0,2 0,4 0 1 1 0,3 

7,8 14,2 4,7 7,1 

2,9 	8,9 	2,9 	8,8 

10,7 23,1 7,6 15,9 

29,9 44,0 27,5 38,9 
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TabLeau 5 	Prix d'achat. taxes et sthventions pour cei-tains procijits. 	1989 

Prix Total des Rport en Total des Raçport en X Prix net Prix net 

d'achat taxes total des taxes, ss*wentions total des sans taxes sans taxes 
prix d'achat s*Eiientionsf enis après aciuition 

prix d'achat des sthvent ions 

En .ittions de doLlars (sauf indication contraire) 
Prodoit ou service 

(Niau .oyen d'agrégation) 

(I) 	Ciréales 	7 236,7 0 0 1 	113,8 15,39 7 236,7 8 350,5 

Animaux vivants 	7 216,5 4,6 0,06 192,7 2,67 7 211,9 7 404,6 

Autres produits 
agricotes 	14 130,0 81,7 0,58 396,1 2,80 14 048,3 14 444,4 

Produits Laitiers 	9 263,6 3,9 0,04 195,8 2,11 9 259,7 9 455,5 

(v) 	Transports 
et entreposage 	40 318,4 488,7 1,21 2 294,8 5,69 39 829,7 42 124,5 

(vi) 	Radio and tétévision 	4 014,4 255,1 6,35 846,2 21,08 3 759,3 4 605,5 

Services postaux 	3 574,6 0 0 297,8 8,33 3 574,6 3 872,4 

ELectricité 	19 439,4 467,4 2,40 118,1 0,61 18 972,0 19 090,1 

Minerais de fer 
et concentrés 	1 702,0 0 0 94,1 5,53 1 702,0 1 796,1 

Cx) 	Autres : finances, 
assurances et 
in,nobiLier 	91 265.2 2,9 _0 . 00  74.0 0.08 91 262.3 91 336.3 

(xi) 	Sous-total  1 304,3 5 623,4 

(xii) 	bus Les autres produits 50 394,7 130,7 

(xiii) Total, subventions/taxes 
indirectes sur produits 51 699,0 5 754,1 

(xiv) 	Pourcentage des dix principaux 
produits par rapport au totaL 2,5% 97,7% 
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Dans la présente étude, la nouvelle base de données sur les 

subventions montre une désagrégation en subventions rattachées a un 

produit et en subventions hors produit, distinction gui fait partie 

du nouveau paradigme. Les 10 produits gui reçoivent le plus de 

subventions par rapport au prix d'achat sont énumérés au tableau 6. 

Tableau 6 	Les 10 produits les plus subventionnés et la part en 
subventions. 1989 

Produit - HIS - Moyen 	Subvention rattachée a un produit en 
pourcentage du prix d'achat 

(chiffre arrondi) 

1. 	Services de radiodiffusion 
et de télévision 21 3 

 Céréales 15 % 

 Services postaux 8 % 

 Transports et 
entreposage 6 

 Minerals de fer 
et concentrés 6 % 

 Autres produits 
agricoles 3 

 Anima ux vi van ts 3 	.94r 

 Produits laitiers 2 % 

 Electricité 1 % 

 Autres : finances, 
assurances et 
inimobilier 0 1 1 	% 
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V 	Futures modifications 

Remises et deductions 

La presente analyse repose sur les données actuellernent 

publiées dans le Système de comptabilité nationale clu Canada. 

Cependant, certaines opéra tions peuvent ne pas figurer dans la 

présente base de cionnées. Par consequent, ii faudra apporter 

certaines modifications a la base de données statistigues pour y 
indiquer les operations qui n'ont pas encore été guantifiées. 

Ii s'agit notamment des remises ou deductions gui s'appliguent 

aux taxes que doivent payer les entreprises ou les particuliers. 

Par exemple, les administrations publiques peuvent vouloir alléger 

le fardeau fiscal des groupes a revenus faibles ou moyens en leur 
perznettant de déduire une partie des taxes de vente. Dans ce cas, 

elles versent en fait une subvention a ces groupes, ce gui éguivaut 
a un transfert. En théorie, on devrait inscrire ce transfert comme 
une augmentation du revenu personnel et cie 1 ' impôt sur le revenu 

af in de bien montrer les effets caches de cette operation. A 
l'heure actuelle, ces operations ne sont pas prises en 

consideration pour le calcul des transferts. 

Allégement f2scal 

Nous pouvons prendre un autre exemple gui concerne les 

entreprises. Les administrations publiques peuvent vouloir réduire 

la charge que représente le loyer pour les groupes a faibles et 

moyens revenus en diminuant les impôts fonciers gue doivent verser 
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les propriétaires (gui sont classes dans le secteur des 

entreprises29  selon les concepts du SCN). En fait, ces derniers 

reçoivent alors une subvention gui compense les pertes de revenu 

découlant de la reduction des loyers. Bien entendu, les impôts 

fonciers effectivement payés ainsi gue les subventions devraient 

être augTnentéS en pareils cas. Le SCN canadien ne tient pas compte 

de ces operations. La même pratique peut être observée pour les 

credits d'impôt sur le capital. 

(C) Pertes subies par des entreprises commerciales publigues 

Parfois, les pertes de certaines entreprises commerciales 

publiques sont radiées par l'administration gui leur alloue des 

fonds equivalents aux pertes. Ces credits peuvent ne pas figurer 

comme des subventions clans les Comptes publics du Canada. Cette 

pratique donne lieu a une sous-estimation des subventions versées 
aux entreprises, car elles reçoivent bel et bien une subvention 

pour couvrir leurs pertes. 

(d) Subventions et transferts caches 

En outre, ii existe divers transferts et subventions caches 

aux particuliers clans certaines opéra tions des administrations 

fédérale, provinciales et locales. Actuellement, la base cle données 

n'est pas conçue pour tenir compte cie ces transferts et subventions 

caches. 

29ALJ., fins du SCN, les exploitants d'entreprises de location, 
constituées ou non en sociétés, sont classes clans la branche de 
l'immobilier du secteur des entreprises. 
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Un exemple du type d'expédient actuellement empioyé est le 

credit pour la taxe de vente fédérale, gui est porte en deduction 

de l'impôt sur le revenu. Les administrations provinciales 

accordent aussi aux families a faibies revenus un credit pour la 

taxe de vente, gui est déduit de l'impôt sur le revenu. Dans 

d'autres cas, les administrations locales peuvent vouloir attribuer 

des subventions au.x entreprises, mais pas nécessairement sous forme 

de fonds; elles peuvent leur accorder a la place une reduction de 

leurs impôts fonciers. Par definition, ces reductions sont des 

subventions aux entreprises. 

En apparence, tous ces cexp6dientsx,  utilisés au cours du 

règlement des coznptes réduisent le niveau des impôts dont us sont 

déduits et les éconornistes interprètent les données cozrne une 

tendance a la baisse dans la série statistigue ou comme des 

agrégats stables. En pareils cas, on devrait augmenter l'impôt sur 

le revenu ou les impôts fonciers faisant l'objet d'une reduction du 

montant de cette reduction car us ne diminuent pas; en fait, les 

credits ainsi accordés les abaissent artificiellement. Par exemple, 

les credits accordés aux entreprises devraient être consiclérés 

cornme des subventions aux fins du cadre conceptuel du Système de 

comptabiiité nationale (SCN) et on devrait apporter les corrections 

appropriées pour majorer les taxes et les subventions. De la même 

façon, les credits applicables aux particuliers devraient figurer 

comme des transferts aux particuliers et figurer cornme tel dans les 

comptes du secteur. 
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(e) eBrut et net 

En outre, lea administrations publiques tendent a indiquer des 
dépenses nettes dana leurs Comptes publics, c. -à-d. les dépenses 

brutes moms lea recettes effectives ou éventueiies. Par exemple, 

au Canada, lea families A faibies revenus sont autorisées a déciuire 
de leur impôt sur le revenu le credit d'impôt pour enfant et le 

credit d'impôt pour taxe de vente. Dans ce cas, on sous-estime les 

transferts aux particuliers car ces credits ne figurent pas dana 

cette catégorie. Ii y aussi une sous-estiznation de l'impôt sur le 

revenu cpi équivaut au montant de ces credits. En fait, tant 

i'impôt sur le revenu que lea transferts aux particuiiers devraient 

être majorés du montant de ces credits. Un poste supplémentaire 

subventions déduites de l'impôt sur le revenu devrait atre ajouté 

a la catégorie etransferts aux particuliers'. Comme ces données ne 
peuvent être obtenues facileinent, ii faudra effectuer d'autres 

recherches pour étabiir i'information statistique nécessaire. En 

consequence, même Si le poste eat reconnu dana le nouveau 

paradigme, i'analyse eat reportée jusqu'à ce qu'on ait mis au point 

la base de données nécessaire sur ces credits gui écjuivaient a des 
transferts aux particuliers. 

Lea données relatives a ces postes doivent être obtenues des 
trois niveaux d'administration -- fédéral, provincial et local --

et correct ement indiquées dana lea subventions et autres postes 

pertinents ciu SCN. Ii faudra beaucoup de recherche et de 
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développement dans ce dornaine pour produire Ia base de doimées 

nécessaire sur les subventions. 

Toutes ces operations donnent lieu a une sous-estimation des 

subventions publiques a cause de l'utilisation d'expédients pour 

le règlement des comptes. Cette pratique est nécessaire pour des 

raisons d'orcfre administratif, pour l'analyse statistique, et avant 

tout économique, mais on devrait majorer les chiffres sur les 

subventions publigues af in d'en tenir coznpte. Autrement, on perci 

les facteurs qui pourraient con tribuer a la tendance et ii devient 

assez difficile d'effectuer une analyse économique significative 

des totaux publiés. 

VI Résumé 

Dans le present document, nous avons énoncé un nouveau 

paradigrne des transferts des adrn.inistrations publiques gui contient 

seulement les subventions telles que les définit Boulcling clans ses 

concepts de l'économie des subventions. La nouvelle structure 

permet une analyse objective des transferts publics clans le 

contexte du Système de comptabilité nationale. Nous examinons aussi 

les subventions rattachées a des produits ou services et mettons en 

relief leur impact sur le mode de fixation des prix. 





1. Faits saillants des données publiées 

D'après les données publiées du SCN, les dépenses des 

administrations publiques ont totalisé environ 12 milliards de 

dollars en 1961. Sur ce montant, environ 8 milliards, soi t 64 .111,  ont 

été dépensés en biens et services et le reste, soit 4 milliards ou 

36 3., a été affecté a des transferts, ce gui comprend le service de 
la dette publicjue (tableaux 2 et 3). 

En 1989, le total des dépenses était passé a 286 rnilliards de 
dollars (une multiplication par 23), dont 137 milliards pour les 

biens et les services (une multiplication par 17). Cependant, la 

proportion des dépenses en biens et services par rapport aux 

dépenses totales a diminué, passant de 64 3. en 1961 a 48 3. en 1989. 

Tandis que les dépenses en capital tombaient de 14 3. a 5 3. du total 

entre 1961 et 1989, les dépenses courantes passaient de 51 3. a 42 3. 

(tableau 3). 

Compte tenu des pourcentages susmentionnés, les dépenses en 

capital des administrations publiques sont passées, entre 1961 et 

1989, de 4 3. a 2 3. du Produit intérieur brut aux prix du marché 

(PIB) (tableaux 3 et 4). 

Les dépenses courantes en biens et services ont également 

diminué, tonzbant de 51 3. environ du total des dépenses en 1961 a 
environ 42 	3. en 1989. En revanche, les transferts (y compris le 
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service de la dette publique) ont bondi respectivement de 36 % a 

52 %- (tableau 3). 

Ensemble, les dépenses coura.ntes et en capital ont connu une 

hausse modérée, passa.nt de 19 * a 21 du PIB entre 1961 et 1989 

(tableau 4). 

2. Nouveau pa.radigwe et faits saillants des données 

line analyse des transferts a révélé que ce ne sont pas tous 

des subventions, telles qu'elles sont définies clans l'économie des 

subventions. Les pensions et les prestations des autres programmes 

contributifs de sécurité sociale comme l'assurance-chôrnage ne sont 

pas des transferts, ni des subventions car elles proviennent de 

'fonds en fiducie désignés pour ces programmes. Elles equivalent 

a des retraits bancaires que les prestataires légitimes effectuent 

jusqu'à concurrence du montant auquel us ont droit, qu'il s'agisse 

des pensions, des indemnités pour accidents du travail ou de 

l'assurance-chômage. Ces operations de type trfonds en fiducieo ont 

été retirees des secteurs des paiements aux particuliers et des 

paiements aux non-residents. 

D'autres postes, tels les transferts aux établissements sans 

but lucratif (p. ex. les universités) gui offrent des services awc 

particuliers, ont des éléments de con trepartie et us peuvent être 

classes dans les sorties de fonds du secteur des administrations 
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publiques au lieu du secteur des particuliers. Ces montants ont été 

également retires des transferts. 

La base de données obtenue après correction pour 

reclassification représente le nouveau paradigine. Selon la nouvelle 

base de données, les dépenses publicp.ies ont totalisé 11 rnilliards 

de dollars en 1961 et 253 milliards en 1989 (tableau 2). Avant la 

reclassification, les chiffres étaient respectivement 12 milliards 

et 286 milliards. La cliff érence est due au retrait des paiements de 

type efonds en fiducieo dans le nouveau paradigrne (tableau 1). La 

proportion des transferts par rapport au total des dépenses 

publiques, gui était ci'environ 36 en 1961 avant reclassification, 

est tornbée A 28 % après reclassification. Pour 1989, les chiffres 

correspondants étaient respectivement de 52 t et 41 t (tableau 3). 

Par ailleurs, clans le nouveau paraciigme, les su.bventions aux 

particuliers n'ont connu gu'une hausse modeste, passant de 4 % du 

PIB en 1961 A 5 t en 1989, alors que les transferts aux entreprises 

doublaient, passant de 1 t en 1961 a 2 3 en 1989. Le service de la 

dette publigue a triple : 3 t du PIB en 1961 contre 9 t en 1989 

(tableau 4). 

IJans le nouveau paradigme, nous proposons aussi une 

clésagrégation en subventions rattachées a des produits et en 

subventions hors produit. Cette ventilation vient s'ajouter a la 

méthode traditionnelle gui consiste a les allouer aux entreprises 
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gui reçoivent ces subventions. Au Canada, les dix produits gui ont 

eté les plus subveritionnés en 1989 étaient les suivants 

transports; céréales; services de radiodif fusion et de télévision; 

autres produits agricoles; services postaux; procluits laitiers; 

animaux vivants; electricité; minerais de fer et concentrés; et 

autres : finances, assurances et imrnobilier. 

Outre le nouveau paradigrne énoncé dans ce document, nous avons 

défini les domaines oà des recherches et des modifications sont 

nécessaires et présenté notre opinion sur la façon dont ces 

domaines, A savoir remises et deductions, brut et net, allégement 

fiscal, pertes des entreprises commerciales publiques, et 

subventions cachées, devraient être traités pour le SCN. 

Nous espérons que cet examen de la portée de 1 'économie des 

subventions publigues aidera les chercheurs et les analystes gui 

ont la Cache difficile d'évaluer objectivement les données aux fins 

de la prise de decisions par les administrations publigues. 	us 

pourront 	maintenant avoir 	recours 	aux 	concepts élaborés par 

Boulding et al., 	dans le domaine de l'économie des subventions. 
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